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Compte-rendu du CHSCT-S du 
04 avril  2017
Le 1er CHS 2017 de la DiSI Nord a été convoqué à l’ESI Lille Meurein  le 04 Avril dernier.
Ordre du jour :

- 1) Approbation du relevé de décisions du dernier CHSCT (06 Décembre 2016):
Approuvé à l’unanimité.

- 2) Etat d’avancement des actions et travaux décidés aux précédents CHSCT-S :
Amiens  Fief :

Fiche F27 du 27 Novembre 2014 : 
L’accès piétonnier de l’entrée de l’ESI (près de l’abri fumeur) a été modifié en fonction des dernières recommandations du CHSCT. Les racines des arbres à proximité ont été retirées. Les trous ont été rebouchés, l’abri fumeur a été déplacé et les arbres ont été abattus. 

Un devis a été réalisé pour refaire l’enrobé et le financement a été demandé dans le cadre du programme immobilier. Il n’y a pas de réponse à ce jour
L’éclairage proche défaillant a été remplacé la semaine dernière par des leds.

Fiche F39 du 27 Novembre 2015 :
Il s’agit des dalles qui se soulèvent au service Exploitation. Elles ont été recollées.

Pour autant, le problème reste récurent car le sol est devenu vétuste. La direction a demandé des crédits sur la DGF 2017 et un devis a été demandé. Pas de réponse à ce jour.

Amiens Vidame :

Fiche 10 et 11 du 07 Juin 2016 :

Il existait un problème récurent d’éclairage de la cage d’escalier d’accès au parking du bâtiment.

A la date du CHSCT, l’électricité est en train d’être revue (escalier et parking) par les agents de la DDFiP80.

Les ventilo-convecteurs du service de la CID80 ne fonctionnent pas l’hiver donc il fait très froid dans le service.
Une première société est passée pour déterminer le problème, elle s’est déclarée incompétente pour réparer. Une seconde société est aussi passée dans le service et un devis lui a été demandé par la DDFiP80.

En attendant qu’il y ait une réparation des convecteurs, la DiSI Nord a acheté des radiateurs électriques pour ce dernier hiver. 

divers:
- Risques routiers : En fin d’année 2016, il y a eu achat de pneus hiver pour tous les véhicules de la DiSI nord.

- Faisant suite à un accident du travail survenu en 2016 lié au déplacement d’un photocopieur par un agent de la CID80 à l’ESI Amiens Vidame, il a été rappelé aux agents des CID de la DiSI qu’ils ne devaient pas déplacer les mopieurs dans le cadre du marché Solimp II. 

- Concernant les exercices d’évacuation,  la direction de la DiSI a envoyé un courriel à tous les agents.

Il s’agit de la Fiche DiSI Actualités N° 38 qui a rappelé les consignes prolongées de l’État d'urgence national et a signalé que pour tous les établissements de la DiSI NORD, en cas de test des alarmes, les agents seront prévenus préalablement et qu'il ne sera pas nécessaire d'évacuer les locaux.
- Le bilan DUERP 2015/2016 sera présenté durant ce CHSCT-S ainsi que le GT « Conditions de vie au travail ».

- Planification d'une visite sur le site de Longuenesse à la demande des représentants du

personnel du CHSCT. A ce jour, cela n’a pas trop avancé. Mr Wintrbert va fournir une fiche mémento  de visite de site.

Une audio-conférence pourra être ainsi organisée afin de préparer la visite dont la date restera

à déterminer. Un  rapport sera rédigé par les organisations syndicales à l’issue de la visite et présenté au CHSCT-S.
- Un sèche-mains supplémentaire a été demandé à l’ESI Lille Meurein. Un devis a été fait mais la direction cherche un autre fournisseur moins cher.

- La CID62 a indiqué qu’il faisait froid dans ses locaux d’Arras. Des radiateurs ont été achetés par la DiSI Nord. 

- 3) Note d’orientations Ministérielles Santé, Sécurité et Conditions de travail 2017 :

Cette note a été présentée par l’inspecteur Hygiène et Sécurité.

Il a insisté sur 7 à 8 orientations à suivre pour cette année à savoir :

- L’analyse à a posteriori détaillée des accidents de travail afin d’éviter qu’ils se reproduisent dans le futur avec la mise en place de mesures adaptées.    

- L’étude des risques psycho sociaux avec la mise en place de mesures de prévention adaptées.
- Favoriser l’analyse des situations de travail des agents travaillant sur écran surtout avec la multiplication des double-écrans dans les services.

Un guide « Comprendre et agir : le travail sur écran » a été développé. Il fait une synthèse des points de repères spécifiques pour le travail sur écran.

- La prise en compte des situations d’exposition liées au télétravail. Même s’il est encore en expérimentation à la DGFiP, il y aura ensuite une note de cadrage concernant le  télétravail.
 - Assurer la prévention du risque Amiante. Pour cela, l’Etat veut mettre en place une signalétique spécifique dans les bâtiments qui sont sa propriété. Il y aurait au moins par défaut un plan a disposition précisant les endroits amiantés d’un bâtiment.

- Veiller à l’organisation des exercices d’évacuation car dans un bâtiment de plus de 50 personnes, 2 exercices doivent avoir lieu par an.

Il faudra rappeler régulièrement les consignes et préciser les rôles des guides et des serre-files. 

Pour la DiSI, une ré information sera faite aux agents et une explication sera donnée aux nouveaux arrivants.
- Les fiches d’impact seront améliorées et un guide sera fait.
Les avis qui sont demandés aux CHSCT sont importants mais ils devront être motivés pour pouvoir être suivis.  

- Enfin, concernant l’ergonomie, les 4 ergonomes du Ministère ont du sous-traiter une partie de leur travail à des cabinets externes d’ergonomes. 
Pour finir sa présentation, l’inspecteur a indiqué que les crédits CHS s’élevaient à 117€ par agent.

Le budget CHS 2017 de la DiSI Nord est de 37 679€. 
- 4) Le rapport annuel d’activité des médecins de prévention :

Il a été présenté par le médecin. 

Cette dernière a indiqué que la DiSI devrait s’améliorer quant à l’information donnée aux agents concernant les visites de médecine du travail.  

Elle a aussi insisté sur le manque de plus en plus criant de médecins du travail. Cela devient plus que problématique car certains départements n’ont plus du tout de médecin.

- 5) Rapport de la visite du site Meurein fait par l’inspecteur SST :

L’inspecteur Santé et Sécurité au travail effectué une visite de l’ESI Lille Meurein les 13 et 28 Février dernier.
Il a passé en revue la sécurité, l’hygiène des lieux de travail, les conditions matérielles de travail, les aménagements spécifiques pour les personnes handicapées.

Il a présenté son rapport aux membres du CHSCT. Comme sa visite est récente, la direction va le rencontrer afin de proposer des mesures éventuelles concernant les problèmes qu’il a pu soulever.

- 6) Le Tableau de Bord de Veille Sociale ( TBVS ) de l’année 2016 :

 Les indicateurs du TBVS permettent de disposer au niveau directionnel d'une vision

synthétique d'éléments pouvant aboutir par la suite à une analyse plus fine des données

recensées.
D’après la Direction, peu d'évolutions sont intervenues en 2016 à la DISI en termes de structures ou de

réorganisations de services.
Pour autant : 
- concernant les risques psychosociaux, le nombre de fiches de prévention est resté très limité. Chacune des situations évoquées a fait l'objet d'un suivi très attentif.
- Le nombre de congés maladie de courte durée inférieure ou égale à 5 jours est aussi globalement stable. Après avoir augmenté en 2014 et 2015, le nombre de périodes d'arrêts de courte durée est resté stable entre 2015 et 2016.

-  Le nombre de jours de congés annuels et/ou ARTT mis en compte épargne temps a augmenté de

156 jours par rapport à 2015. La moyenne DiSI s'établit à 4,4 jours / agent.
- Le nombre des écrêtements des horaires variables augmente.
- Et le volume horaire des écrêtements diminue. En 2016, les écrêtements représentaient en moyenne 2h30 par période concernée, contre 3h en moyenne en 2015.

La Direction a évoqué les actions qui ont été menées avec par exemple la mise place d’un groupe de travail (GT) CVT (conditions de vie au travail).
Ce GT CVT a été installé en 2016 avec des représentants des personnels et les assistants locaux de prévention afin d'analyser les outils disponibles (DUERP, TBVS, baromètre social...) et proposer des actions visant à améliorer les CVT et diminuer les RPS. 
Certaines actions sont déjà en oeuvre ou vont l'être au cours des prochains mois. 
Cette année, il n’y aurait plus qu’une dizaine d’indicateurs de repris à la place des 23 actuellement.
- 7) Bilan de la campagne DUERP/PAP 2015,2016:

D’après la Direction, le bilan de la campagne DUERP-PAP 2015/2016, réalisé dans les services de la DGFiP, a notamment mis en exergue la nécessité de donner plus de lisibilité, aux cadres et aux agents, sur la conduite de la démarche EVRP et sur son intérêt, mais surtout une meilleure visibilité du PAP en rendant compte de l’activité du dispositif de prévention, des mesures concrètes mises en place et des résultats obtenus.

Le taux d’avancement des actions réalisées à la DiSI au 31 décembre 2016 est de 81%.

Il n’a pas soulevé de commentaires 
- 8) Comptes-rendus des GT DUERP 2016/2017 :

Comme il fallait pour cette année actualiser et alléger le DUERP en nombre de lignes de risques, le GT DUERP s’est réuni 3 fois dernièrement.    

Avant les travaux, le  DUERP avait été classé par service et annoté des propositions de l'assistante de prévention.
Le GT a ainsi analysé les mises à jour ligne par ligne et intégré les nouveaux risques

recensés. La pré-cotation des risques (fréquence et gravité) a été revue par le GT ainsi que les deux autres critères relatifs au niveau de maîtrise du risque et à la probabilité de réalisation du dommage, en fonction des actions réalisées dans le PAP 2016.

A la fin de ces réunions de travail, le « nouveau » DUERP est passé de 428 à 75 lignes…
A la vue de toutes ces informations, vos représentants ont voté pour le PAP 2016/2017.

- 9) Le budget du CHSCT-S 2017 : 
Le budget 2017 CHS de la DiSI s’élève à 37 679€.
Des dépenses ont été proposées depuis le début de l’année.

Après la réunion du GT Budget du 16 Mars dernier,  ces propositions s’élèvent à 20 341€.
Les dépenses proposées concernent par exemple, des filtres écrans, des prises sécurisées, des vêtements de travail, des bras d’écrans et surtout des formations diverses (habilitation électrique, recyclage SST, risques routiers..) pour un gros montant.  

- 10) L’avenir du restaurant administratif de l’ESI Amiens Fief :

- Du fait de son déficit structurel, l’association socioculturelle de l'ESI d'Amiens Fief, gestionnaire du restaurant administratif, a sollicité auprès du bureau RH2C, une participation financière d’équilibre destinée à financer son déficit au titre de l’année 2016.

Devant cet état de fait régulier, un audit a été demandé par le bureau RH2C pour rétablir la situation financière du restaurant et revoir l'organisation de la prestation
- L’association socioculturelle (ASCESI) qui gère la restauration à Fief a pourtant essayé de diminuer ses coûts en passant par  exemple des conventions avec d’autres entreprises de la zone industrielle mais sans trop de succès, a proposé à la société (FAR) qui gère la restauration et emploie 2 personnes dans le restaurant, de fermer pendant les périodes de moindre affluence (en Août et en fin d’année). 
Elle a donc du par obligation augmentée plusieurs fois ses droits d’admission (hors subvention). Ils s’élèvent à 4.15€ par agent pour 2016.

Malgré ces diverses actions, les frais de fonctionnement du restaurant restent encore trop élevés pour atteindre l’équilibre.   

Pour information,  en 2016, la fréquentation moyenne par jour d'ouverture du restaurant est de 43,45

Rationnaires.
- Pour autant,  les locaux du restaurant sont en excellent état car des travaux de réfection ont été entrepris en 2014 pour 5438€ et l’année dernière pour 28 598€.
- D’après le résultat de l’audit, Une nouvelle organisation est nécessaire pour pérenniser la restauration sur le site. l'ASCESI doit profiter de la fin du contrat actuel pour mettre en place une nouvelle solution de restauration plus économique. 
- Trois modes d'organisation sont envisageables : la liaison, le conventionnement et les titres-restaurants.
La « liaison » ( repas préparés à l’extérieur) concerne la liaison chaude ou la liaison froide.
L’obtention des titres restaurant est faisable mais n’est pas satisfaisante dans le cas de l’ESI Fief.  En effet, les possibilités de restauration sur la zone industrielle sont très limitées. Les agents ne pourront que très difficilement faire usage de leurs titres.
Pour cette raison, l’audit préconise le système de restauration par liaison (chaude ou  froide, à définir).

La solution de conventionnement avec un restaurant administratif pourrait être aussi envisagée. 

Il s’agirait d’une collaboration avec l’association qui gère le restaurant du CFP Rollin. Cela soulève pourtant des questions car le restaurant a passé un contrat avec la société Elior. Cette piste est donc théoriquement ouverte, mais la société Elior est-elle prête à modifier son contrat avec l'association gérant le restaurant du site  Rollin ?
- Le contrat actuel liant l’ASCESI avec la société FAR se termine en juin 2017. Il a été

demandé et accepté un avenant jusqu’au 04 Août prochain afin de permettre à l’association de pouvoir mettre en place des démarches pour aboutir à un nouveau marché de restauration d’ici le mois de Septembre.

Aussi, un rétroplanning a été établi pour planifier les différentes phases de l'appel d'offre pour le renouvellement du marché de prestation collective.

Une commission  a aussi été constituée et s’est réunie une première fois le 28 mars dernier. Elle participera au choix du prestataire capable, en fonction des besoins exprimés, de rendre un service opérationnel au 4 septembre 2017.

Bien sur, FO DGFiP restera très vigilant sur ce sujet et suivra de bout en bout ce dossier tant au niveau de la DiSI Nord que dans le cadre du CDAS de la DDFiP de la Somme.

-11)  Questions diverses:
Elles ont consisté à étudier les fiches CHS rédigées dans les registres santé et sécurité.
Les représentants FO DGFiP DiSI Nord au CHSCT-S :

Luc Gravelines, Benjamin Croquet
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